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			DES PETITES VILLES FRANÇAISES FORTEMENT TOUCHÉES PAR LA DÉCROISSANCE


			Les petites villes françaises sont les territoires les plus fortement confrontés à la décroissance urbaine1, un processus multidimensionnel de perte de populations et d’emplois, symptôme d’une crise structurelle2. L’analyse des données du recensement général de la population de 2017 vient confirmer cet état de fait : sur les 245 aires d’attraction ayant connu une perte absolue de population entre 1982 et 2017, 200 appartiennent aux petites aires au sens de l’Insee3. En d’autres termes, 39 % des 512 petites aires d’attraction décroissent. En outre, le déclin démographique y est plus sévère et plus continu puisqu’elles ont perdu en moyenne 14 % de leur population. 155 connaissent une perte supérieure à -0,1 % par an. 45 % font face à une décroissance démographique continue depuis plus de vingt ans tandis que 51 % alternent périodes de baisse et de stabilisation démographique tout en subissant une perte absolue de population. De même concernant le volet économique : sur les 234 aires d’attraction ayant perdu des emplois depuis 1982, 205 appartiennent à la catégorie des petites aires avec une diminution d’environ 7,5 % de leurs emplois totaux.


			Par ailleurs, la décroissance a des effets déstabilisateurs du point de vue urbain. À cet égard, le développement de la vacance est considéré comme une des conséquences les plus visibles4. Là encore, selon les chiffres de l’Insee, les petites villes en décroissance ont vu leur nombre de logements vacants s’accroître de 79 % entre 1982 et 2017 pour atteindre un taux moyen de 12 %, bien supérieur à la moyenne nationale (8,1 % en 2017).


			DES CONTEXTES COMPLEXES D’INTERVENTION


			La situation de ces petites villes requiert des interventions pour faire face à ces difficultés. Or, elles s’insèrent dans des contextes qui rendent a priori difficiles les politiques et les projets urbains. En effet, tant les travaux sur l’urbanisme rural que sur les petites villes révèlent des caractéristiques singulières dans la conduite de l’action publique. Les systèmes d’acteurs sont marqués par une forte proximité géographique et sociale entre élus et habitants, une faible ingénierie, des marges de manœuvre financières ténues, rendant les collectivités locales dépendantes des politiques nationales ou supralocales5. La décroissance urbaine renforcerait également ces difficultés6. De ce fait, l’action publique dans les petites villes décroissantes apparaît fragile et complexe.


			Les petites villes ont peu fait l’objet d’attention de la part de l’État, particulièrement lorsque l’on descend dans les échelons les plus bas de la hiérarchie urbaine7. Ce n’est qu’à partir de 2014 qu’un programme national est lancé à destination des territoires de moins de 20 000 habitants, via l’appel à manifestation d’intérêt « Centres-bourgs ». Il n’a concerné que 54 communes. En 2020, le programme « Petites villes de demain » élargit la focale d’intervention à 1 627 communes. Ces programmes ont pour point commun d’avoir été pensés en lien avec les politiques sectorielles de l’État en direction du rural (Pacte rural en 2013 et Agenda rural en 2018) et d’affronter l’augmentation de la vacance résidentielle, le déclin commercial et la fragilisation des services au sein de ces communes. Ils proposent des actions d’amélioration de l’habitat existant, de requalification de friches urbaines, de développement commercial et serviciel et de repositionnement des centres dans l’armature territoriale. Ils sont fondés sur un effort de revitalisation, c’est-à-dire une action multidimensionnelle visant à rompre avec les dynamiques d’affaiblissement d’un territoire, par une intervention urbanistique concentrée sur un espace confronté à des difficultés d’ordre économique, social ou urbain8. La revitalisation se différencie donc des autres formes d’intervention urbaines – que sont le renouvellement urbain, la rénovation ou encore la réhabilitation – par son caractère intégré. En conséquence, elle est multipartenariale, dépendant à la fois de la mobilisation des pouvoirs publics et d’acteurs privés. Elle est donc complexe et nécessite une importante ingénierie territoriale.


			INTERVENIR SUR LES ESPACES VACANTS : UN DÉFI POUR L’ACTION PUBLIQUE


			Cette complexité est accentuée par les difficultés relatives aux espaces vacants. Au-delà de la question plutôt bien étudiée des friches industrielles, ces espaces9 connaissent une croissance, une diversification ainsi qu’un allongement de leurs temps de vacance10. Cela représente plusieurs défis pour l’action publique.


			Tout d’abord, les données sectorielles sont difficiles à mobiliser, notamment si l’on veut prendre en compte l’ensemble des types de biens et mesurer spatialement et de façon diachronique le phénomène11.


			De plus, c’est un sujet qui questionne les cadres actuels de l’action publique et ses dispositifs. D’une part, à l’échelle nationale, les espaces vacants sont abordés de manière sectorielle dans une perspective de remise sur le marché jamais questionnée. Les politiques de démolition sans reconstruction, pourtant pertinentes face à l’intensité de la vacance comme le montre l’exemple allemand12, apparaissent ainsi très difficiles en France13. D’autre part, l’action sur la vacance implique de mobiliser une diversité de politiques, d’acteurs et d’instruments (habitat, commerce, aménagement, espaces publics…), nécessitant une forte ingénierie spécialisée, notamment lorsqu’on aborde la réutilisation de l’immobilier existant.


			Dès lors, agir sur la vacance appelle des innovations d’autant plus fortes que les expertises et les connaissances sont rares ou éparses, que les dispositifs d’action restent à élaborer nationalement, et que les expériences sont limitées.


			Cet ouvrage a donc pour objectif d’analyser comment des petites villes se confrontent à cette situation urbaine singulière et inventent des démarches de revitalisation face au problème croissant de la vacance. Il poursuit ainsi plusieurs objectifs. Il s’agit, en premier lieu, d’examiner de quelles façons des acteurs en charge de politiques urbaines construisent des opérations de revitalisation adaptées à un contexte d’action a priori peu favorable à l’émergence de projets complexes. En second lieu, le propos se concentre sur les défis que représente l’intervention sur les espaces vacants des petites villes en décroissance.


			LE CAS D’AMBERT-LIVRADOIS-FOREZ


			Notre recherche se fonde sur une étude de cas, celle du Parc naturel régional (PNR) Livradois-Forez et plus particulièrement de l’intercommunalité d’Ambert-Livradois-Forez. À cheval entre le Puy-de-Dôme, la Haute-Loire et la Loire, ce PNR couvre un vaste territoire structuré par une vallée centrale, la Dore, entourée par deux massifs de moyenne montagne, les monts du Livradois à l’ouest et les monts du Forez à l’est, culminant à 1 634 mètres d’altitude. Il est composé de 163 communes regroupant près de 124 000 habitants au recensement de la population de 2016. Il s’est créé en 1986 avec comme ambition principale la lutte contre « la déprise sociale, économique et démographique14 » du territoire.


			Cet objectif politique s’explique par une situation de décroissance de longue date, qui continue aujourd’hui, malgré un regain migratoire depuis la période intercensitaire 1999-2006. Depuis 1876, le territoire a perdu 54 % de sa population [FIGURE 1]. Ambert-Livradois-Forez, l’intercommunalité de 58 communes analysée par la recherche-action, est la plus fortement touchée par ce processus. Si Ambert, sous-préfecture de 6 600 habitants et pôle principal du territoire, est la commune la moins marquée par ce phénomène de décroissance démographique (-20 % d’habitants depuis 1886), les autres bourgs connaissent des pertes bien plus importantes (entre -30 % et -50 %) tandis que les communes rurales sont les plus affectées (jusque -70 %). Au sein de l’intercommunalité, cette baisse de population demeure structurelle malgré des signes d’amélioration.


			Au-delà de cette situation de décroissance territoriale de longue durée, ce territoire constitue un excellent cas d’étude : le PNR s’est engagé de manière pionnière (2011) dans une démarche de revitalisation de ses centres-bourgs pour faire face à la vacance, et ce, en dehors de politiques étatiques spécifiques, au moins jusqu’en 2020. Il présente donc une situation à la fois classique – l’absence de politiques étatiques pour agir sur ces questions – et exceptionnelle en raison de l’ancienneté de son intervention.
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					FIGURE 1


					Évolution démographique par indice entre 1876 et 2016 et 1968 et 2016


				


			


			Dès 2011-2012, à la suite du constat partagé lors de l’élaboration de la nouvelle charte 2011-2026, portée par le syndicat mixte du Parc, les élus du territoire se sont interrogés sur les causes d’une vacance de plus en plus visible à l’échelle des centres-bourgs. Elle est apparue d’autant plus problématique pour les élus et les techniciens que le territoire, après plus d’un siècle de décroissance démographique, connaissait pour la première fois un solde migratoire positif, enrayant la perte de ménages. Autrement dit, dans ce contexte de relatif regain migratoire, comment expliquer la dévitalisation croissante des centres-bourgs, aussi bien résidentielle, commerciale et d’activités que dans l’animation des espaces publics ?


			Face à cette situation, le syndicat mixte du Parc a engagé une première expérimentation, qui avait pour objet de faire émerger des solutions innovantes et opérationnelles en faveur de l’attractivité et l’accueil de nouveaux habitants en centre-bourg. À la suite de cela, une mission centre-bourg a été lancée par le Parc en 2014. Depuis désormais dix ans, le territoire intercommunal d’Ambert-Livradois-Forez est engagé dans ce processus de revitalisation, concernant aussi bien la commune-centre (Ambert) que des pôles relais et de proximité allant de 750 à 1 900 habitants. Depuis 2015, les projets sont entrés dans une phase opérationnelle, et de premières interventions ont été réalisées en 2019 [FIGURE 2].
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					FIGURE 2


					Carte de présentation des interventions accompagnées par le PNRLF dans le cadre de l’atelier d’urbanisme depuis 2011
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